ANNEXE 1

AMENDEMENTS DU DISPOSITIF LEGAL NECESSITES PAR les différentes phases de MISE EN PLACE DU NSTI DEPUIS LE 10 MAI 2000 

Les bases légales ont été élaborées au fur et à mesure du développement du projet ou des modifications du dispositif général du régime du transit issu de la réforme mise en place en 2001. 
A. AMENDEMENTS APPORTES AUX DISPOSITIONS D’APPLICATION DU CODE DES DOUANES COMMUNAUTAIRE (DAC)

1 Mise en place de la phase 2 du NSTI 

Le règlement (CE) n° 502/99 de la Commission, du 12 février 1999, modifiant le règlement (CEE) 
n° 2454/93 fixant certaines dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire, a permis de mettre en œuvre la phase 2 du NSTI par une adaptation des DAC : modification et création d’articles, création d’annexes. 

Bien que largement affecté par les modifications introduites dans le cadre de la réforme, ce règlement n’est pas abrogé (certaines de ses dispositions demeurent applicables).

La décision n° 1/99 de la commission mixte CE/AELE « Transit commun », du 12 février 1999, modifiant les appendices I, II et III de la Convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun, prévoit les mesures applicables dans les relations entre les pays de la Communauté européenne et les pays de l’AELE d’une part et dans les relations entre les pays de l’AELE d’autre part.

2. Intégration dans le dispositif de la réforme des règles spécifiques au NSTI phase 2

En effet, la mise en place du dispositif de la réforme a conduit à une restructuration complète des DAC : un nouveau chapitre 4 intitulé « transit communautaire » a été créé, ce qui a conduit à une renumérotation des articles, associée à une modification du contenu des annexes créées par le règlement du 12 février 1999. 

Le cadre juridique défini par le règlement (CE) n° 502/99 est donc complété par : 

- le règlement (CE) n° 2787/2000 de la Commission, du 15 décembre 2000, modifiant le règlement (CEE) 
n° 2454/93 fixant certaines dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire ;

- la décision 1/2000 de la commission mixte CE/AELE « Transit commun », du 20 décembre 2000, portant amendement de la convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun.

2.3 Mise en œuvre de la phase 3-1 et 3-2 du NSTI

Le dispositif légal nécessaire au fonctionnement de la phase 3-1 et de la phase 3-2, a été adopté et publié au Journal Officiel des Communautés européennes. Il s’agit du règlement (CE) n° 993/2001 du 4 mai 2001 (JOCE L 141 du 28 mai 2001) et de la décision 1/2001 de la commission mixte CE/AELE « Transit commun » du 7 juin 2001 (JOCE L 165 du 21 juin 2001). Le règlement (CE) n° 444/2002 du 11 mars 2002 (JOCE L 68 du 12 mars 2002) est venu compléter ces textes pour en corriger certaines "insuffisances et inexactitudes".

2.4 Suppression de la possibilité d'utiliser une liste de chargement papier comme partie descriptive de la déclaration de transit à compter du1er janvier 2005.

Décision n° 2/2003 de la commission mixte CE-AELE "Transit commun" du 27 novembre 2002, modifiant la convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun.

Règlement (CE) n° 881/2003 de la Commission du 21 mai 2003 (JOCE L 134 du 29 mai 2003).

B. AMENDEMENTS APPORTES AU RECUEIL DES ARRANGEMENTS ADMINISTRATIFS 

Les arrangements administratifs consistent en des textes adoptés par la Commission et les Etats membres, qui permettent de préciser une disposition du code ou des DAC afin d’en donner une interprétation harmonisée.

Le recueil des arrangements administratifs a fait l’objet d’un premier amendement, le 9 septembre 1999, pour harmoniser les pratiques des administrations douanières au cours de la phase 2 du NSTI.

Le 18 juin 2001 un nouvel amendement a été pris pour tenir compte du nouveau dispositif introduit par la réforme.

L’adoption des textes préparant l’entrée en vigueur de la phase 3-1 a conduit à l'adoption d'un nouvel arrangement administratif en date du 22 octobre 2001.

Le dernier arrangement est daté du 10 avril 2003. Il définit la procédure applicable lorsqu'une opération NSTI s'achève dans un bureau de destination AST situé dans un pays NSTI (cas des trois pays de VISEGRAD, non connectés au 1er juillet 2003).

C. AMENDEMENTS APPORTES AUX ANNEXES DES DAC 

Les nouvelles annexes qui avaient été créées par le règlement (CE) n° 502/99 ont été modifiées par le règlement (CE) n° 2787/2000. 

L’annexe 37 bis constitue désormais la « notice explicative relative à l’utilisation des déclarations de transit au moyen de l’échange de messages informatiques normalisés (déclarations de transit EDI) ». 

La partie contenue à l’origine dans l’annexe 37 bis, relative à la structure générale de l’échange d’information accompagnée des règles, codes et conditions nécessaires à l’utilisation des messages structurés, a été transférée dans le recueil des arrangements administratifs (annexe 1 de la section 3 du chapitre 1 bis, titre III).

La déclaration de transit par procédé informatique (IE 15) est conforme à la structure et aux indications de la nouvelle annexe 37 bis.

L'annexe 37 ter a été supprimée : la structure des messages IE 01 (avis anticipé d’arrivée), IE 06 (avis d’arrivée) et IE 18 (résultats des contrôles) est désormais contenue dans le recueil des arrangements administratifs (annexe 1 de la section 3 du chapitre 1 bis, titre III).

L'annexe 37 quater contient les codes additionnels à utiliser dans le NSTI (codes pays, codes bureaux, codes marchandises, etc.), à l’exclusion des « codes de résultat du contrôle » et de « l’indicateur de vérification » qui ont été intégrés au recueil des arrangements administratifs (annexe 1 de la section 3 du chapitre 1 bis, titre III).

L'annexe 45 bis contient le modèle de document d’accompagnement et ses notes explicatives.

L'annexe 45 ter contient le modèle de liste d’article et ses notes explicatives.

